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Point 9 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

CRÉATION DU “FONDS D’INVESTISSEMENT DE CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES OLIVER JACKMAN” POUR LE FINANCEMENT DU  SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE

(Approuvé par le Conseil permanent lors de sa séance tenue le 25 mai 2007)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:

Les résolutions AG/RES. 2075 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2220 (XXXVI-O/06), “Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques”; 

Les résolutions AG/RES. 2128 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2227 (XXXVI-O/06) “Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme”; AG/RES. 1918 (XXXIII-O/03) et  AG/RES. 2223 (XXXVI-O/06) “Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme”;
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) consacre au nombre de ses principes le respect des droits fondamentaux de la personne humaine sans distinction aucune;


Que selon la Charte démocratique interaméricaine, les États membres réaffirment leur intention de renforcer le Système interaméricain de protection des droits de la personne en vue de la consolidation de la démocratie dans les Amériques;

RAPPELANT que dans la Déclaration de Québec, émise à l’occasion du Troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec (Canada) en 2001, les chefs d’État et de gouvernement du Continent américain ont chargé la trente et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA d’envisager une augmentation adéquate des ressources pour les activités de la Commission et de la Cour en vue d’améliorer les mécanismes des droits de la personne et de promouvoir la mise en application des recommandations de la Commission et le respect des jugements de la Cour”; qu’ils se sont engagés à continuer de promouvoir des mesures concrètes pour renforcer et améliorer le système interaméricain des droits de la personne et, en particulier, le fonctionnement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), en mettant l’accent notamment sur l’augmentation substantielle des ressources affectées au maintien des opérations courantes, notamment en encourageant les contributions volontaires, l’examen de la possibilité que la Cour et la CIDH fonctionnent en permanence,

CONSIDÉRANT:

Que le Système interaméricain des droits de la personne a été universellement reconnu pour ses travaux relatifs au développement de jurisprudence destinée à protéger les droits de la personne, pour son efficacité dans la promotion et la protection des droits de la personne dans le Continent américain et pour sa contribution au renforcement des systèmes nationaux de droits de la personne;

Que l’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne et le lien entretenu pleinement entre tous les États du Continent américain et celui-ci revêtent une importance particulière pour la consolidation des droits de la personne dans la région;   

Que les résultats du Système en matière de promotion des droits de la personne ont entraîné une augmentation significative du nombre d’usagers, ce qui risque de compromettre sa capacité de réponse si les ressources dont il dispose ne sont pas ajustées à ses besoins;

Qu’il est nécessaire de chercher des solutions de fond assurant le bon fonctionnement et la continuité du Système;

Que M. Oliver Jackman, ressortissant de la Barbade, a été Juge de la Cour interaméricaine des droits de l’homme 1994 à 2005; membre de la Commission interaméricaine des droits de l’homme de 1986 à 1993, qu’il fut un juriste et journaliste reconnu qui a suivi une trajectoire remarquable en droit international des droits de la personne, c’est pourquoi il offre un exemple très éloquent de la possibilité d’élaboration d’un système juridique fondé sur la diversité, et que par conséquent, sa mémoire mérite d’être honorée, 

DÉCIDE: 

1. De demander au Secrétaire général d’établir, aussitôt qu’aura été approuvé le Règlement par le Conseil permanent, un fonds spécifique de contributions volontaires qui sera dénommé “FONDS D’INVESTISSEMENT DE CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES OLIVER JACKMAN ”, ci-après dénommé “Fonds Oliver Jackman”.

2. De convenir que:

a. Le “Fonds Oliver Jackman” aura pour objectif de financer, au moyen des recettes provenant des apports de capital, le fonctionnement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH); 

b. La gestion du “Fonds Oliver Jackman” relèvera de la responsabilité du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) et son financement sera régi par le Règlement qui sera approuvé par le Conseil permanent avant le 31 janvier 2008, et qui devra établir clairement les procédures de reddition des comptes. La Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme détermineront de manière autonome les dépenses devant être financées par ces ressources;  

c. Le “Fonds Oliver Jackman” sera alimenté par les contributions versées par les États membres, les Observateurs permanents ou tout autre bailleur de fonds qui désire collaborer au renforcement du Système interaméricain des droits de la personne;

d.
Le “Fonds Oliver Jackman” aura deux comptes séparés dénommés comme suit: (i) Cour interaméricaine des droits de l’homme et (ii) Commission interaméricaine des droits de l’homme. Dans chacun de ces comptes seront déposées les contributions reçues en faveur de chacun de ces organismes du Système.
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D’inviter les États membres, les Observateurs permanents, ainsi que d’autres bailleurs de fonds, selon la définition fournie dans l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, ainsi que les autres normes et Règlements de l’Organisation, à verser une contribution au “Fonds Oliver Jackman”, en témoignage de l’engagement en faveur de la protection des droits de la personne dans le Continent américain. 

4. De demander instamment aux institutions internationales de financement de verser des contributions au “Fonds Oliver Jackman” en témoignage de leur engagement en faveur de la démocratie, du développement et des droits de la personne dans le Continent américain. 

5. De rappeler que le fonctionnement du “Fonds Oliver Jackman” n’exonère pas l’OEA de son obligation de garantir le financement du Système interaméricain des droits de la personne avec des crédits du Fonds ordinaire.

6. De préciser que les contributions versées au “Fonds Oliver Jackman” n’empêchent pas le versement d’autres contributions volontaires ou la constitution d’autres fonds spécifiques pour assurer le financement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, ou des programmes de ces organismes.  

7. De demander au Secrétariat général de soumettre à l’Assemblée générale, à chacune de ses Sessions ordinaires, un rapport annuel sur la mise en œuvre de la présente résolution. 
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